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PLANS CONCERNANT LE BÂTIMENT DU SIÈGE DE L’OIM : 
INFORMATIONS ACTUALISÉES NO 3 

 
 
Contexte 
 
1. À sa 109e session, le Conseil a adopté la résolution no 1373 du 27 novembre 2018 relative à un 
plan concernant le bâtiment du Siège, par laquelle il demandait au Directeur général : a) d’établir, et 
de soumettre pour examen au Gouvernement de la Suisse, une demande d’emprunt hypothécaire d’un 
montant estimatif préliminaire de 68,1 millions de francs suisses destiné à financer la construction 
d’un nouveau bâtiment du Siège ; b) d’élaborer, en consultation avec les autorités compétentes de 
l’État hôte, un projet de construction indiquant en détail les conditions requises et le montant total 
des coûts ; et c) de soumettre le coût total du projet au Conseil pour approbation une fois le projet 
finalisé.  
 
2. L’Administration est résolue à tenir les États Membres régulièrement informés. Le présent 
document, qui couvre la période allant de novembre 2019 à mai 2020, est une troisième actualisation 
depuis l’adoption de la résolution no 1373. 
 
Recrutement du Directeur de projet 
 
3. Le Comité de pilotage du bâtiment du Siège a sélectionné un directeur de projet. Le candidat 
retenu s’est mis au travail en mars 2020. Le Directeur de projet arrête et gère les plans et le calendrier 
de mise en œuvre de chaque phase, ainsi que les besoins en matière de financement et sur le plan 
structurel. Il est chargé en outre d’élaborer une solution de réinstallation temporaire détaillée et un 
plan de poursuite des activités.  
 
4. Le Directeur de projet collabore avec la société de conseil Irbis Consulting SA en vue d’établir 
les conditions requises pour le nouveau bâtiment du Siège, et administrera toutes les futures missions 
de conseil relatives au projet. 
 
Activités de la société de conseil Irbis Consulting SA 
 
5. En sa qualité d’assistant maître d’ouvrage, Irbis Consulting SA apporte son concours à 
l’Administration pour l’établissement de la demande de prêt d’étude. À ce jour, la société a : 
 
a) Réalisé une analyse des besoins sur la base de consultations avec le personnel, menées dans 

le cadre d’ateliers et sous la forme d’entretiens et d’enquêtes en ligne, ainsi que d’observations 
physiques de l’utilisation des locaux actuels ;  

b) Aidé l’Organisation à définir ses besoins sur la base de l’analyse précitée ; 

c) Consulté les autorités suisses sur plusieurs points, notamment un levé topographique, une 
évaluation de la santé des arbres sur le site et le terrain disponible pour la construction. 

 
6. Les tâches à mener avant la fin de la mission sont notamment les suivantes : 
 
a) Évaluer, analyser et réviser les hypothèses afférentes à la stratégie de projet qui avaient été 

adoptées précédemment ; 

b) Aider l’Organisation à élaborer différents modèles d’occupation du bâtiment ; 
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c) Réaliser une analyse comparative des approches et procédures possibles pour orienter la 

procédure d’appel d’offres et la sélection des entreprises les plus qualifiées (par exemple, 
concours d’architecture et procédures de sélection d’entreprises spécialisées dans l’ingénierie 
mécanique et électrique, la plomberie, etc.) ;  

d) Établir et structurer un budget pour le prêt en analysant et en adaptant les estimations 
actuelles issues de l’étude préliminaire ;  

e) Rédiger le calendrier du projet, en indiquant les délais pour les diverses structures de gestion 
du projet ;  

f) Procéder à une évaluation des risques et établir un cadre d’atténuation correspondant.  
 
Questions mises en évidence 
 
7. Des consultations menées par Irbis Consulting SA avec les autorités suisses locales ont fait 
apparaître que le terrain disponible pour la construction sur le site actuel est limité par des 
réglementations sur la conservation des arbres, par des voies publiques et des allées piétonnes 
existantes ou en projet, et par des restrictions de hauteur en raison du trafic aérien. D’autres études 
seront réalisées sur les possibilités de régler ces questions, et des modèles de configuration des 
bureaux seront élaborés, qui pourraient permettre de répondre aux besoins de l’Organisation.  
 
Coordination avec les autorités suisses 
 
8. L’Administration a engagé des consultations avec les fonctionnaires compétents du 
Gouvernement hôte pour obtenir des indications sur le processus de prêt, afin que la demande de prêt 
soit conforme à toutes les prescriptions. Pour les aspects techniques du projet, elle bénéficie du 
soutien de la Fondation des immeubles pour les organisations internationales (FIPOI).   
 
9. Le Groupe opérationnel – chargé d’examiner les questions opérationnelles et techniques – a 
été constitué et se réunira dès que possible. Des échanges réguliers ont lieu entre l’OIM et la FIPOI au 
sujet de questions de coordination et des incidences d’autres projets en cours dans le voisinage de 
l’OIM, ainsi que pour préparer la prochaine réunion du Comité de coordination1. 
 
10. À la demande de la Mission permanente de la Suisse auprès de l’Office des Nations Unies et 
des autres organisations internationales à Genève, l’OIM a informé la sous-commission pertinente des 
Commissions des finances du Conseil national de l’état d’avancement du projet, le 25 février 2020 à 
Genève. L’Administration a donné un aperçu de la collaboration des fonctionnaires du gouvernement 
hôte et de leurs orientations, des vastes consultations avec le personnel et des efforts en cours pour 
compléter la demande de prêt d’étude. 
 
Étapes suivantes  
 
11. La FIPOI a fait savoir à l’OIM que, compte tenu de l’âge du bâtiment de l’Annexe (Centre 
administratif des Morillons), qui doit être rénové, elle a entrepris de réaliser une étude pour savoir 
quelle est la meilleure marche à suivre. Pour tirer parti d’éventuelles synergies, l’OIM a été invitée à 
participer à l’étude pour un coût nul. Avec l’accord du Directeur général, le Groupe opérationnel 
participera aux discussions sur la question menées entre la FIPOI, l’OIM et d’autres parties prenantes. 
Cette collaboration pourrait permettre d’atténuer certains des risques identifiés, ainsi que les 
limitations concernant le site mentionnées plus haut.  

 
1  Le Comité de coordination réunit des représentants du Gouvernement hôte (Département fédéral des affaires 

étrangères), du canton de Genève, de la FIPOI et de l’OIM pour examiner les questions politiques, financières et juridiques 
relatives au projet. 
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12. Après les consultations du personnel pour déterminer les besoins, il s’agit maintenant de 
transposer ceux-ci en exigences du projet, en élaborant différents modèles d’occupation du bâtiment.  
 
13. Dans l’intervalle, une vaste analyse des risques est en cours, afin de garantir le succès du projet 
et d’atténuer les risques potentiels. 
 
14. Étant donné le problème persistant du manque de bureaux, l’Administration intègre dans ses 
plans des mesures provisoires visant à y remédier, en réévaluant ses besoins et la disponibilité 
d’espaces de travail au Siège et dans des locaux loués. 
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